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définition

Dictature n. f.

Le mot « dictature » a connu diverses fortunes au cours de l’histoire, oscillant entre mal nécessaire, imaginaire utopique et cauchemar bien réel. D’une forme de salut sous la Rome antique à un objectif revendiqué par le communisme bolchevik, la dictature est devenue la figure emblématique du Mal Politique après la Seconde Guerre mondiale, en référence à l’Allemagne nazie et à l’URSS de Staline.

Le terme ne fut peut-être jamais autant débattu que dans la double décennie 1920-1930, terrain d’un affrontement sémantique érudit – et dévastateur – entre les partisans de la démocratie libérale autrement dit du statu quo d’une part, et ses détracteurs pour lesquels la dictature représentait une alternative désirable à un parlementarisme considéré, à gauche, comme usurpateur et bourgeois, à droite, comme faible et stérile.

Quand le nazi Carl Schmitt appelait à restaurer l’autorité de l’État en sortant par la dictature d’une république de Weimar condamnée, l’Union soviétique et la Troisième Internationale réclamaient la mise en place d’une dictature du prolétariat, étape nécessaire à la réalisation d’une société sans classes. Dans les deux cas, la dictature était considérée, face à une démocratie parlementaire décriée, non seulement comme un moindre mal mais également comme une étape transitoire et salutaire, en accord avec la définition originelle du terme telle qu’issue de la république romaine.

La pratique de la dictature romaine, entre le VIe et le Ier siècle avant Jésus-Christ, s’opérait selon des procédures bien établies : le dictateur, nommé par un ou deux consuls sur proposition du Sénat pour un temps court, généralement de six mois, était, en période de grave crise, investi de pouvoirs exceptionnels pour sauvegarder la république – il lui était formellement défendu d’abolir quelque magistrature que ce soit, a fortiori les autorités lui ayant délégué le pouvoir. En dépit de ces contraintes, la pratique fut abusée par Jules César, dont la dictature, initialement votée pour une durée d’un an, fut prolongée à dix ans et, enfin, à vie. La dictature romaine se mua alors en tyrannie permanente, à laquelle seul l’assassinat pouvait venir mettre un terme.

Ainsi la dictature fut dès son origine ambivalente : pensée comme une mesure de sauvegarde de l’ordre constitutionnel au moyen de l’attribution circonscrite dans le temps d’un pouvoir exceptionnel à la seule fin du rétablissement de la légalité – dans un rapport de filiation directe avec notre État d’urgence – elle devint, sous sa forme corrompue, un régime pérenne de tyrannie.

Aujourd’hui, le terme de « dictature », quelque peu abandonné depuis la Seconde Guerre mondiale – comme « écrasé » par l’essor du concept de totalitarisme –, connaît un vertigineux renouveau à la faveur du « tournant autoritaire » des années 2000, notamment outre-Atlantique. Dans la littérature des sciences sociales, il devient synonyme de « régime autoritaire ». Sa définition néanmoins demeure essentiellement négative : un régime est considéré dictatorial dès lors qu’il n’est pas démocratique. À l’indétermination du concept de démocratie répond l’insaisissabilité de son envers, la dictature. De nos jours, la définition usuelle de la dictature est avant tout politique et donc par essence subjective : est dictature tout régime considéré illégitime.



 
   Dictature et « fascisme de la langue »
 À langue binaire, pensée binaire, et vice versa : dans le roman 1984 de George Orwell, un organe du Parti travaille en continu à appauvrir le vocabulaire de telle sorte à le rendre absolument binaire. Si la réalité est comprise comme production discursive collective sur le réel, elle se façonne par l’architecture de la langue et le contrôle de ses usages. Pour tuer la pensée, rendre impensable la résistance, le Parti dépouille la langue de toute possibilité de nuance, toute trace de doute, toute zone de gris : dans la novlangue, il ne doit y avoir ni synonymie ni polysémie. L’objectif est politique : que tout sujet se fabrique une cartographie mentale du monde coïncidant avec la distinction ami-ennemi du régime, que dans sa totale identification au Parti il se donne pour identité une opposition ontologique et irréductible à l’ennemi du régime. La ferveur de l’opposition à l’Autre vaut alors signal d’allégeance – et Big Brother is watching : c’est en cela que toute construction dichotomique porte en elle les germes d’un « totalitarisme ».
 La construction de la dictature comme figure du Mal absolu passe également par la suppression des signifiants et signifiés de l’entre-deux, et le cloisonnement de deux langues, l’une réservée à la démocratie, l’autre à la dictature – cloisonnement dont les médias peuvent se faire le relais. Pour parler de la dictature, un vocabulaire négatif s’impose : purge du pouvoir, corruption endémique, arrestation de dissidents, répression violente, verrouillage du régime, bâillonnement de la société civile, durcissement de la censure, etc. Autant de termes pour se référer à l’Autre, mais jamais à « nos » démocraties auxquelles seront appliqués des euphémismes : remaniement ministériel, conflit d’intérêts, interpellations ciblées, maintien de l’ordre, stabilité de l’exécutif, concentration des médias, rassemblements non déclarés, etc. Aux « gouvernements » allemand, français ou britannique s’opposent les « régimes » chinois, russes ou iraniens.
 En 1977, Roland Barthes dénonçait « le fascisme de la langue » construite arbitrairement par d’autres que soi et auquel nul, sous peine d’être incompréhensible, n’est en mesure d’échapper. Cet ouvrage ne s’affranchit pas d’un tel « fascisme », et maintiendra dans une certaine mesure le cloisonnement discursif binaire ainsi que l’acception usuelle des termes réservés à la dictature, si critiquables soient-ils, à commencer par celui-là même de « dictature », marqueur en soi de l’illégitimité.
 

 



  introduction

    
Je ne suis pas fâché que nous constations l’horreur barbare qu’il y a dans tel comportement, mais je le suis, en revanche, jugeant bien de leurs fautes, que nous soyons si aveugles pour les nôtres.

Montaigne, Les Essais, 1580


 
 Selon l’organisation Freedom House, think tank financé par le gouvernement américain devenu l’une des premières références de l’étude des flux et reflux de la démocratie et de l’autoritarisme dans le monde, l’ancienne opposition entre « monde libre » et totalitarisme, matrice mystificatrice de la Guerre froide, s’est aujourd’hui muée en un combat entre démocratie libérale et « autoritarisme moderne », une forme atténuée mais non moins nuisible et surtout, plus résiliente, de totalitarisme. Dans son rapport publié en 2017, le think tank exhorte le « monde libre » à résister face à un autoritarisme auquel il prête des velléités hégémoniques menaçant l’ordre mondial unipolaire américain – il faudrait dès lors absolument « contenir » voire « arrêter » la progression de la Chine, de la Russie, de l’Iran. À la suite de Freedom House et des États-Unis, le ralliement s’opère dans les médias européens : The Economist titre en une de son numéro de juillet 2019 « Comment contenir l’Iran » ; C dans l’air choisit pour thème de son débat de la rentrée 2019 « Qui peut arrêter la Chine ? ».
 Le paradigme totalitarisme-monde libre comme opposition radicale et matrice des relations internationales pensées sous l’angle de la guerre idéologique renaît en effet, depuis le 11 septembre et la désignation d’un « Axe du Mal » par les États-Unis, dans l’opposition dictature-démocratie. Dans son dernier discours devant l’Assemblée générale des Nations unies en septembre 2016, Barack Obama déclarait ceci : « Il semble apparaître une compétition croissante entre l’autoritarisme et le libéralisme. Sachez que je ne suis pas neutre dans cette compétition. Je crois au système politique libéral ». Et l’ancien président américain d’ajouter que libéralisme politique et libéralisme économique sont deux faces d’un même principe : la liberté. Ainsi, la figure du « monde libre » qui s’opposerait aux régimes barbares de servitude est, en dépit de la chute du mur de Berlin, toujours d’actualité. Malgré une certaine euphémisation de son discours, Barack Obama s’inscrivait ici dans la continuité du triomphalisme messianique américain, Zeitgeist exprimé avec ingénuité par le philosophe américain Francis Fukuyama en 1989.
 Dans son article « The End of History? », ce dernier écrit : « Le siècle qui vient de commencer, gorgé d’une pleine confiance dans l’ultime triomphe de la démocratie occidentale libérale semble être proche d’un retour au point de départ  : non pas la “fin de l’idéologie” ou une convergence entre le capitalisme et le socialisme, comme prédit auparavant, mais vers une victoire du libéralisme économique et politique. Le triomphe de l’Occident, de l’idée occidentale, est évident avant tout dans l’éradication de toute alternative viable au libéralisme occidental (…) Ce dont nous sommes ici les témoins n’est pas uniquement la fin de la Guerre froide, ou la fin d’une période spéciale de l’histoire, mais la fin de l’histoire en tant que telle : c’est-à-dire, le point final de l’évolution idéologique de l’humanité et l’universalisation de la démocratie libérale occidentale, comme la forme finale du gouvernement humain. »
 La « démocratie libérale occidentale » telle qu’invoquée ici n’est pas uniquement un régime politique : il s’agit d’un système juridique (État de droit), économique (économie de marché, libre-échange), fondé sur un système de valeurs se déclinant du niveau micro (rationalité individualiste) au niveau macro (pacifisme international). Les droits humains, catégorie transversale, se réalisent grâce à l’État de droit et à l’économie de marché, assurant le triomphe à la fois de la rationalité individualiste et du pacifisme sur la scène internationale. Dès lors, il est attendu de la dictature, figure de l’altérité radicale et repoussoir absolu, qu’elle constitue la parfaite antithèse et négation du modèle démocratique : un non-système juridique (l’arbitraire), un non-système économique (le pillage), un système de valeurs malfaisant (l’irrationalité barbare, l’agressivité et la guerre). Le confort intellectuel de ces représentations fallacieuses, justifiant le « narcissisme occidental » (Georges Corm) ou la revendication occidentale de suprématie universelle, explique leur persistance ; la notion de « barbarie » a, depuis les Grecs dénigrant les Perses, joué ce rôle auto-justificateur – notion dont le caractère néfaste pour la connaissance fut dénoncé dès le XVIe siècle par Montaigne dans ses Essais.
 Néanmoins, depuis le début des années 2000, des discussions s’engagent sur les mérites du « modèle chinois » par rapport à la démocratie libérale, dans des revues et journaux habituellement très « américano-centrés » comme Foreign Policy qui ose poser la question suivante : « Le modèle chinois serait-il meilleur que le modèle démocratique ? ». La République populaire de Chine, désormais acquise à une certaine économie de marché, force l’admiration, y compris en Europe. Il en va de même de la Russie, dont le leadership apparaît stable et fort, mais aussi de Singapour, cité en exemple de politiques publiques ambitieuses et efficaces par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et la Banque mondiale, ainsi que par nombre de représentants politiques dans les démocraties occidentales – et pas uniquement l’« illibéral » Viktor Orban. Alors que le libéralisme économique est désormais acté dans les régimes autoritaires, dans le même temps, les démocraties rognent sur le libéralisme politique : la légalité d’exception – la dictature au sens romain – s’invite de façon croissante dans les cadres constitutionnels des démocraties occidentales. Un certain autoritarisme semble désormais s’imposer comme une réponse raisonnable aux enjeux du XXIe siècle : il n’apparaît plus si « barbare ».
 Les frontières se brouillent, et surgissent dans le débat public les termes de « démocratie autoritaire », « démocrature », « régime autoritaire multipartite » ou « libéral ». Ce double-mouvement de dé-démocratisation de la démocratie libérale d’une part et de libéralisation des régimes autoritaires d’autre part crée une zone de convergence, une « zone grise » de « régimes hybrides ». Dès lors, qui de la démocratie libérale ou autoritaire ou de l’autocratie autoritaire ou libérale constitue la fin de l’histoire ? Depuis le milieu des années 2000, le nombre de démocraties est en récession globale dans le monde : la convergence mondiale, si elle existe, ne dessinerait-elle pas plutôt, à rebours des prévisions d’Emmanuel Kant, les contours d’une autocratisation du monde ?
 Aujourd’hui, un nouveau champ d’études est en plein essor : celui du progrès non pas de la démocratie mais de l’autoritarisme. Reléguant l’étude de la « démocratisation » à un passé obsolète, les chercheurs en science politique, droit public et économie s’engouffrent dans l’étude des phénomènes d’« autocratisation ». Et de se rendre compte que la pensée binaire, en rejetant la dictature dans l’ombre du savoir, est complètement désarmée face à la compréhension du phénomène autoritaire, pourtant majoritaire dans le monde. Trop longtemps, l’étude des mécanismes institutionnels des régimes autoritaires fut délaissée, ces régimes étant le plus souvent appréhendés au prisme de la personnalité exubérante de leur leader. Si certaines dictatures font preuve d’un fort degré de personnalisation du pouvoir, ce n’est un trait ni nécessaire ni suffisant pour les caractériser.
 Jennifer Gandhi, spécialiste des « dictatures modernes », l’affirme avec conviction dans son étude pionnière, publiée au tournant des années 2000 : il y a autant de différence entre une démocratie libérale et un régime de parti unique, qu’entre un régime de parti unique et une dictature militaire ou entre une dictature militaire et une dictature personnelle. L’immense variation au sein de la catégorie « dictature » a été occultée, avec comme résultat une grande ignorance du monde qui se dessine au XXIe siècle.
 Adoptant une catégorisation par « air de famille » à la Wittgenstein, la dictature sera dans les pages qui suit comprise comme une catégorie large et diffuse, regroupant tous les États considérés de façon relativement consensuelle ou intuitive comme non démocratiques, quels qu’en soient les critères. Le premier problème soulevé par le terme dictature est en effet l’absence de finesse dans la catégorisation : toute non-démocratie, qu’elle soit gouvernée par un parti communiste, une junte militaire ou un leader élu, sera indistinctement appelée « dictature ». Plutôt que d’essentialiser des systèmes en les catégorisant comme dictatoriaux ou démocratiques, catégories étanches, il s’agit, à la suite de Jennifer Gandhi, de distinguer les différents types de régimes dictatoriaux entre eux et de s’intéresser à leurs mutations, dont il est affirmé que, de façon croissante, elles « imitent » les formes de la démocratie.
 À la dictature est assignée une fonction discursive particulière dans l’espace public : réduire au silence toute critique de la démocratie par l’invocation de l’enfer de la dictature. Cette technique rhétorique (dite « de l’épouvantail » ou de la fausse dichotomie) tend à réduire les imaginaires politiques à une lutte symbolique entre Démocratie et Dictature, entre Bien et Mal, entre un Occident moderne et un Orient barbare. Cet ouvrage propose de dépasser cette pensée binaire réductrice et totalisante (d’aucuns diraient « totalitaire ») agissant comme une barrière à la pensée comparative : aussi rassurante que puisse être l’illusion de la radicale altérité entre démocratie et dictature, aussi convaincants que puissent être ses soubassements théoriques, ses fondements empiriques se révèlent au mieux ténus. Au-delà de la logique identitaire de distinction entre un « nous » démocratique et un « Autre » dictatorial, l’injonction permanente à la condamnation morale de la dictature constitue en outre un obstacle épistémologique majeur à la compréhension des régimes dictatoriaux modernes et contemporains. Souscrivant à l’injonction bachelardienne d’engager une « catharsis intellectuelle » – qui consiste à déconstruire préjugés et biais cognitifs préexistants – cet ouvrage, faisant apparaître la parenté des formes d’exercice du pouvoir politique au-delà du type de régime, vise à nuancer et complexifier les discours sur la dictature pour ouvrir la voie à une meilleure compréhension du monde actuel. En cela, il s’inscrit au cœur d’une rupture épistémologique déjà en cours, rupture qui prône l’abandon de la pensée catégorielle, dichotomique et morale structurant aujourd’hui l’étude des types de régimes et nos représentations géopolitiques. Dès lors, il ne s’agit pas ici de faire l’apologie de la dictature, mais bien plutôt d’offrir un aperçu de l’état de la recherche empirique sur les régimes dictatoriaux modernes et contemporains.
  Faut-il être un peu dictateur pour être un « Grand Homme » ?
 « Le pouvoir tend à corrompre. Le pouvoir absolu corrompt absolument ». Cette phrase, bien connue de tous, fut prononcée au XIX e siècle par l’historien et homme politique britannique Lord Acton. La suite de la phrase est en revanche beaucoup moins connue. « Les “Grands Hommes” sont presque toujours des hommes mauvais ». Que l’on demande à n’importe quel Français de dresser une liste de « Grands Hommes », et s’y trouveront immanquablement cités César, Napoléon et le général De Gaulle, trois personnes aux tendances autoritaires s’étant hissées au pouvoir par un coup de force si ce n’est un coup d’État, avant de consolider leur autorité par une refonte des institutions selon des procédures à la légalité discutable. Lord Acton aurait donc raison : les « Grands Hommes » sont presque tous des hommes mauvais, des dictateurs faisant primer leur soif de pouvoir sur les procédures établies. Or si la dictature est honnie, pourquoi ses incarnations successives sont-elles toujours honorées aujourd’hui comme de « Grands Hommes » dans les livres d’histoire ? Y aurait-il peut-être des bons et des mauvais dictateurs, auxquels correspondraient inévitablement des bonnes et des mauvaises dictatures ? Une bonne dictature ne vaut-elle en outre pas mieux qu’une mauvaise démocratie ? Ce fut, en substance, le discours tenu par Napoléon Bonaparte lorsqu’il « termina » la Révolution française le 18 brumaire de l’an VIII, par un coup d’État savamment orchestré avec l’aide de son frère Lucien. Les Français ne le désavouèrent pas, approuvant par référendum le consulat à vie puis l’empire. À l’image d’Alexandre Le Grand, incarnation première du « Grand Homme », Napoléon aurait été l’acteur d’une première vague d’occidentalisation du monde placée sous le signe des Lumières, de la raison et du droit – au prix, certes, de l’asservissement des peuples conquis et de près de cinq millions de morts. Le « Grand Homme » se confondrait alors avec la figure de l’impérialiste, nécessairement dictateur en son empire. Winston Churchill correspond en tout point à cette définition : champion de la liberté en Europe, dictateur aux Indes. À l’image du couple terroriste-résistant, tout « Grand Homme » ne serait-il pas le dictateur d’un autre, et vice versa ?
 

 


DICTATURE ET PHILOSOPHIES DE L’HISTOIRE : LA DICTATURE À REBOURS DE LA MARCHE DE L’HISTOIRE ?
       


 
   L’Ostalgie
 L’Ostalgie désigne la nostalgie de l’Allemagne de l’Est. Elle se réfère à un sentiment diffus mêlant pêle-mêle perte d’une identité culturelle complètement absorbée par la RFA à la suite de la réunification, douleur face à l’anomie sociale des sociétés capitalistes, fatigue de la société de consommation et désir d’une société plus égalitaire. L’Ostalgie n’appelle pas de ses vœux un retour au régime répressif que fut la RDA, mais exprime plutôt une volonté de faire revivre les biens culturels ou matériels caractéristiques de la vie à l’Est – à la manière d’une madeleine de Proust. L’un des symboles de cette nostalgie est l’Ampelmännchen : le bonhomme vert utilisé pour les passages piétons en Allemagne de l’Est, devenu le signe de ralliement des « ostalgiques ». Un autre symbole est la Trabant, voiture iconique d’Allemagne de l’Est produite jusqu’en 1991, ou encore le Vita Cola, une alternative au Coca-Cola. Aujourd’hui le pays est réunifié, mais la société reste scindée en deux communautés. D’après plusieurs sondages, la majorité des Allemands de l’Est se disent « très déçus » par les résultats de la réunification – ils seraient en particulier déçus par le capitalisme occidental. Les textes et la musique du groupe de métal Rammstein, dont tous les membres ont grandi en ex-RDA, en sont caractéristiques… Dans son album « Mère » (Mutter), qui succède à « Mal au cœur » (Herzeleid) et « Nostalgie » (Sehnsucht), le groupe chante « Sur mon front une tâche de naissance/enlevée avec le baiser d’un couteau ». À travers cette référence à Mikhail Gorbatchev, Rammstein exprime sa douleur de la perte de la « mère Russie ». Le phénomène d’Ostalgie se retrouve également dans la plupart des anciens pays communistes, comme en Yougoslavie (la « Yougonostalgie ») ou dans les anciennes républiques de l’URSS. La chaîne russe Nostalgia, créée en 2004, y diffuse les émissions et séries de l’époque de l’URSS, ainsi que le talk-show « Born in the USSR ». En Biélorussie, Alexandre Loukachenko s’est largement appuyé sur cette nostalgie pour gagner le cœur des Biélorusses, répétant à l’envi qu’il avait été le seul membre du Soviet Suprême à avoir refusé de voter en 1991 la dissolution de l’Union. La stratégie s’est avérée payante : en partie grâce à cette nostalgie, il est aujourd’hui le « dernier dictateur d’Europe ».
 

 


« Depuis la chute du mur de Berlin, la dictature régresse dans le monde. »
   
Je suis pour la dictature… Nous ne pourrons jamais résoudre les problèmes du pays avec cette irresponsable démocratie.

Jair Bolsonaro, 1992


 
 À la chute du mur de Berlin, la thèse de l’avènement d’une révolution démocratique mondiale pouvait apparaître comme empiriquement bien fondée. À partir des années 1970, en effet, plusieurs événements majeurs semblaient s’inscrire dans une irrésistible marche vers davantage de démocratie au niveau mondial : chute des régimes dictatoriaux d’Europe du Sud dans les années 1970 ; des dictatures militaires d’Amérique latine dans les années 1980 ; renversement des régimes de loi martiale en Asie de l’Est et du Sud-Est à partir de la moitié des années 1980 ; effondrement des régimes communistes d’Europe de l’Est à partir de la fin des années 1980 puis éclatement de l’URSS en 15 jeunes démocraties en 1991 ; apparent déclin, enfin, des dictatures personnelles en Afrique subsaharienne ainsi que dans plusieurs pays arabes dans les années 1990.
 C’est d’abord dans les pays d’Europe du Sud – Grèce, Espagne, Portugal – que les dictatures se fissurent. En avril 1974, des généraux portugais renversent le gouvernement autoritaire d’Antonio de Oliveira Salazar, au pouvoir depuis plus d’un demi-siècle – l’armée est acclamée par le peuple, qui orne les canons de ses fusils et ses chars de centaines d’œillets rouges vif ; à peine quelques mois plus tard, en Grèce, le régime des colonels, en place depuis sept ans, s’effondre ; l’année suivante, en Espagne, le général Franco s’éteint, mettant un terme à quarante années de dictature. Néanmoins, dans le même temps, une succession rapide de coups d’État installent en Amérique latine des régimes militaires : au Brésil d’abord (1964), au Chili ensuite (1973) et en Argentine enfin (1976) – mais à partir des années 1980, ils tombent les uns après les autres. La fin des années 1980 signe en Asie le lancement du printemps asiatique : de larges mobilisations populaires viennent à bout du général Ferdinand Marcos aux Philippines en 1986 et du régime militaire en Corée du Sud en 1988. Enfin, en Europe de l’Est, les transitions politiques, après les soubresauts de Pologne et de Hongrie, sont amorcées à partir de 1985 avec la perestroïka en URSS avant de s’étendre aux marges de l’empire. L’ensemble de ces mouvements annonciateurs d’une convergence démocratique se voit couronner par l’événement hautement symbolique de la chute du mur de Berlin à l’automne 1989, puis l’éclatement de l’URSS en décembre 1991.
 Comment alors ne pas considérer ces événements comme le signe du triomphe mondial de la démocratie ? Le politiste Francis Fukuyama fut l’un des premiers à l’affirmer dans un article publié à l’été 1989 et sobrement intitulé « The End of History? », suivi d’un livre en 1992, The End of History and the Last Man. S’appuyant sur l’historicisme hégélien, Fukuyama écrit : « Le développement le plus remarquable du dernier quart du vingtième siècle fut la révélation d’énormes faiblesses au cœur de dictatures apparemment fortes, qu’il s’agisse des dictatures de la droite militaro-autoritaire, ou de la gauche communiste-totalitaire. De l’Amérique latine à l’Europe de l’Est, de l’Union soviétique à l’Asie, des gouvernements forts sont tombés ces deux dernières décennies. Et alors qu’ils n’ont pas débouché dans tous les cas sur des démocraties libérales stables, la démocratie libérale demeure la seule aspiration politique cohérente qui s’étend sur différentes cultures à travers le monde. »
 Certes, au moment où Fukuyama proclame « la fin de l’histoire », au moins 30 pays avaient effectué des « transitions » vers la démocratie au cours du quart de siècle précédent, faisant doubler le nombre de gouvernements démocratiques dans le monde. Et même dans les pays qui ne s’étaient pas formellement engagés dans un processus de démocratisation, les peuples n’en avaient pas moins réclamé davantage de libertés, comme en Birmanie en 1988 ou en Chine en 1989, avant même la chute du Mur. Par ailleurs, tous les gouvernements se revendiquaient de la démocratie : même la Corée du Nord s’appelait – et s’appelle toujours – officiellement la République démocratique de Corée.
 Pour autant, cette tendance s’est révélée de courte durée : aussi temporaire que conjoncturelle, elle s’est vite renversée. En réalité, la diffusion démocratique, tout comme l’autoritarisme, procède par vagues, par flux et reflux. Ce double-mouvement – cette dialectique des temps de démocratisation et d’autocratisation – fut théorisé par le politiste Samuel Huntington, ancien professeur, ironiquement, de Fukuyama à Harvard. D’après lui, les vagues de démocratisation (democratization waves) tout comme les vagues inverses (reverse waves) peuvent être longues, comme celle s’étendant sur les XVIIIe et XIXe siècles, ou courtes, comme celle de l’entre-deux-guerres. Il est difficile d’observer là une évolution linéaire de l’histoire.
 Le politiste identifie le point de départ de la première longue vague de démocratisation au mouvement d’expansion du suffrage aux États-Unis et en Europe suite aux révolutions américaines et françaises de la fin du XVIIIe siècle. La vague s’étendrait jusqu’en 1926, date à laquelle on dénombre 29 démocraties dans le monde. En 1922, néanmoins, l’arrivée au pouvoir de Mussolini en Italie marque le début de la « vague inverse » qui conduit à une réduction drastique du nombre de pays démocratiques : en 1942, ils ne sont plus que 12. Le triomphe des Alliés durant la Seconde Guerre mondiale initie une seconde vague de démocratisation qui atteint son zénith en 1962 avec 36 pays démocratiques. S’ensuit une seconde « vague inverse » de 1960 à 1974 réduisant le nombre de démocraties à nouveau à 30, avant qu’une contre-vague ne soit amorcée dans les années 1970 avec la révolution des Œillets au Portugal. Or, cette « troisième vague » n’a a priori rien de singulier permettant de l’identifier comme irréversible ou encore moins finale : il ne s’agit là que d’un des grands mouvements de démocratisation ayant secoué le monde depuis la fin du XVIIIe siècle. Et au moment où l’essai de Fukuyama proclamant la fin de l’histoire fut publié, tout portait déjà à croire que cette vague de démocratisation allait, comme les précédentes, être suivie d’une vague inverse d’autocratisation.
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